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ARTICLE 52 BIS 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

I. – Le chapitre II du titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Après l'article L. 162-1-8, sont insérés deux articles L. 162-1-9 et L. 162-1-9-1 ainsi rédigés :

« Art. L. 162-1-9. - Une commission des équipements matériels lourds d'imagerie médicale est créée 
auprès de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie. Cette commission, présidée par le 
directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie, est composée de 
représentants des médecins spécialisés en radiodiagnostic et en imagerie médicale, de représentants 
des médecins spécialistes en médecine nucléaire, de représentants des fédérations hospitalières 
représentatives et de représentants de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie. Un 
représentant de l'État assiste à ses travaux.

« Cette commission rend un avis motivé sur les propositions présentées par l'Union nationale des 
caisses d'assurance maladie, prévues à l'article L. 162-1-9-1.

« La composition et les règles de fonctionnement de la commission sont fixées par arrêté. 

« Art. L. 162-1-9-1. – I. – Le directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie 
transmet à la commission prévue à l'article L. 162-1-9, au moins une fois tous les trois ans, avant le 
1er mars de l'année :

« 1° Des éléments relatifs à l'évolution constatée sur la période concernée des charges associées aux 
équipements matériels lourds d'imagerie médicale soumis à l'autorisation prévue à 
l'article L. 6122-1 du code de la santé publique et utilisés dans le cadre d'actes et de prestations 
délivrés par des professionnels de santé libéraux ;
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« 2° S'il y a lieu, une analyse de l'évolution de l'organisation et des modalités de fonctionnement des 
différentes structures utilisant ces équipements ;

« 3° Des propositions d'évolution pluriannuelle des rémunérations liées à l'acquisition et au 
fonctionnement de ces équipements ;

« 4° Des propositions d'évolution de la classification de ces équipements ;

« 5° Un bilan de l'impact financier des propositions mentionnées aux 3° et 4°.

« Les propositions mentionnées aux 3° et 4° sont également transmises aux organisations syndicales 
représentatives des médecins généralistes et des médecins spécialistes et aux ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale.

« L'avis de la commission est rendu avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la 
transmission des propositions mentionnées aux 3° et 4°. À l'expiration de ce délai, l'avis est réputé 
rendu. L'avis est transmis par le directeur général de l'Union aux organisations nationales 
représentatives de médecins généralistes et de médecins spécialistes et aux ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale.

« La convention mentionnée à l'article L. 162-5 définit l'évolution des rémunérations liées à 
l'acquisition et au fonctionnement de ces équipements matériels lourds d'imagerie médicale, ainsi 
que la classification associée. À défaut d'accord sur l'évolution des rémunérations et de la 
classification à l'expiration d'un délai de soixante jours à compter de la transmission mentionnée au 
septième alinéa du présent article, le directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance 
maladie peut procéder à leur détermination.

« Lorsqu'il est fait usage de la faculté prévue au neuvième alinéa, la décision déterminant les 
rémunérations et la classification est transmise par le directeur général de l'Union nationale des 
caisses d'assurance maladie aux ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale au plus tard 
dans un délai de trente jours.

« Les décisions de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie sont réputées approuvées sauf 
opposition motivée des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale avant l'expiration d'un 
délai de quarante-cinq jours.

« En l'absence de décision de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie à la fin du délai 
mentionné au dixième alinéa, le directeur général de l'union en informe les ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale et en précise les motifs. » ;

« 2° L'article L. 162-5 est complété par un 26° ainsi rédigé :

« 26° S'agissant des médecins spécialisés en radiodiagnostic et en imagerie médicale et des 
médecins spécialistes en médecine nucléaire, les rémunérations liées à l'acquisition et au 
fonctionnement des équipements lourds d'imagerie médicale ainsi que la classification associée, 
dans le respect des dispositions des articles L. 162-1-9 et L. 162-1-9-1. »
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« II. – Par dérogation à la procédure prévue à l'article L. 162-1-9-1 du code de la sécurité sociale, 
dans un délai d'un mois à compter de la publication de la présente loi, le directeur général de 
l'Union nationale des caisses d'assurance maladie peut procéder à la fixation des rémunérations et 
de la classification mentionnées au même article L. 162-1-9-1. Cette décision est transmise par le 
directeur général de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie aux ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale. Elle est réputée approuvée sauf opposition motivée des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale avant l'expiration d'un délai de quarante-cinq jours. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objet de cet article, notamment en ce qui concerne l’évolution des forfaits techniques, concerne 
tout autant les fédérations hospitalières représentatives publiques et privées que les praticiens 
libéraux exerçant dans le domaine de l’imagerie.

En effet et dans les cas - très nombreux- où les autorisations d’équipements d’imagerie sont 
détenues par des établissements de santé publics, privés non lucratifs et privés de statut commercial, 
l’évolution des forfaits techniques concerne directement lesdits établissements.

Réparer cette omission, tel est l’objet du présent amendement.


